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 ETATS GÉNÉRAUX 
 DU STATIONNEMENT 

 Quel futur pour 
 nos rues ? 
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EDITO
Nos métropoles sont sous tension, confrontées à un défi immense : lutter 
contre les pollutions et aménager leurs territoires pour absorber les effets 
des dérèglements climatiques. Paris ne fait pas exception, elle doit se 
transformer profondément pour continuer à rester vivable.

Remettre de la nature en ville, c’est permettre aux métropoles de rester 
vivables en créant des climatiseurs naturels, essentiels face aux canicules, 
et en rendant aux sols leur capacité d’absorption, nécessaire face aux fortes 
pluies. Remettre de la nature en ville, c’est aussi redonner de l’espace aux 
habitants. Dans une ville comme Paris, où la taille moyenne des logements 
est très en deçà de la moyenne nationale, c’est une priorité. La ville est une 
excroissance de nos logements, une « pièce en plus » où on se retrouve 
en famille ou entre amis, avec une aspiration : celle d’une métropole plus 
apaisée, moins bruyante et plus accueillante.

Pour répondre à ces enjeux, nous avons besoin de récupérer de l’espace. 
Où le trouver ? Sur la place dévolue à la voiture ! Nous avons décidé de 
rendre la rue à toutes les Parisiennes et à tous les Parisiens en transformant 
une partie du stationnement en surface. Aujourd’hui, 50 % de l’espace 
public est accaparé par la voiture, alors qu’elle ne représente que 13 % des 
déplacements et beaucoup de pollution. Pour des raisons de santé publique 
et de réduction de notre empreinte carbone, nous devons accompagner et 
amplifier la révolution des mobilités urbaines, en incitant toutes celles et 
ceux qui le peuvent à la marche à pied, au vélo, et à prendre les transports 
en commun.

Notre objectif est clair : transformer la moitié des places de stationnement 
- soit environ 60 ha - pour les dédier à d’autres usages : pistes cyclables, 
trottoirs, végétalisation, bancs publics, etc.

Ce processus nous oblige à penser différemment l’espace public devenu 
bien commun. D’abord en priorisant mieux le stationnement, ce que nous 
voulons conserver en surface, pour faciliter les déplacements de ceux 
qui en ont le plus besoin, comme les personnes à mobilité réduite et les 
professionnels, et en optimisant l’usage des parkings en sous-sol.

C’est une petite révolution pour notre ville, une démarche partagée par 
de nombreuses métropoles de par le monde !
 
David Belliard
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POURQUOI NOUS AVONS
TENU DES ÉTATS GÉNÉRAUX
DU STATIONNEMENT

QUEL FUTUR POUR NOS RUES ? 

Paris est la sixième ville la plus dense du monde, aujourd’hui encore 50 %
de la surface du territoire parisien est dévolue à la voiture individuelle 
alors qu’elle ne représente que 13 % des déplacements. La promiscuité 
des appartements des parisiennes et des parisiens implique que l’espace 
public de la ville est en quelques sortes leur « deuxième salon ». C’est dans 
une optique de rééquilibrage de l’espace public en fonction des nouveaux 
usages qu’ont été lancés les Etats Généraux du stationnement en octobre 
dernier. L’espace public hier encore trop dévolu à la voiture individuelle, il 
doit être rendu aux parisiennes et aux parisiens pour de multiples usages. 

Agrandissement des trottoirs, végétalisation, nouveaux mobiliers urbains, 
terrasses, pistes cyclables sont autant de nouveaux usages qui pourront 
être réalisés sur la moitié des places de stationnement de surface qui 
seront transformées…

En parallèle, le sous-sol parisien offre des capacités de stationnement sous 
utilisées, cinq fois supérieures à celles de la voirie, et en capacité d’accueillir 
tous les véhicules se déplaçant occasionnellement.

Les Etats Généraux du Stationnement, grande consultation organisée 
entre octobre 2020 et février 2021, ont été l’occasion d’écouter Parisiens, 
Franciliens, acteurs économiques et associations sur l’évolution de la bande 
de stationnement et l’organisation du stationnement dans Paris.

8



LA CONSULTATION S’EST ORGANISÉE
AUTOUR DE TROIS PILIERS :

Consultation ouverte du 20 octobre au 20 décembre, dont le lancement a 
été largement relayé dans la presse et sur les réseaux sociaux. La plateforme 
proposait deux façons de contribuer, soit en répondant à un ensemble de 
questions sur le stationnement et l’éventuelle substitution de places par 
d’autres usages, soit en apportant une contribution libre, soumise au vote 
des internautes. Avec presque 16 500 participants, c’est la consultation en 
ligne sur la plateforme idee.paris ayant rassemblé le plus de contributions 
à ce jour.

Ouverts aux associations et professionnels, ces ateliers se sont tenus de 
novembre à février et ont laissé la part belle à l’échange de points de 
vue et à la confrontation d’idées afin de proposer collectivement des 
recommandations à la Ville de Paris pour l’organisation du stationnement. 
Les acteurs associés ont également eu la possibilité de remettre à la Ville des 
recommandations écrites individuelles à l’issue des ateliers : accessibilité, 
végétalisation, besoins des professionnels, offre en sous-sols, mobilité 
partagée, impact métropolitain.

23 citoyens volontaires, dont 1/3 non parisiens, ont participé à une conférence 
citoyenne les week-ends des 8-9 et 15-16 janvier 2021. Ils ont remis à son 
issue un ensemble de recommandations à la Ville de Paris en réponse à la 
question : dans la perspective d’une diminution des places de stationnement 
dans les rues de Paris, comment doit s’organiser le stationnement à Paris ? 

Une consultation en ligne, ouverte à tous,
sur la plateforme idee.paris.fr

Des ateliers thématiques

Une conférence citoyenne
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CONSULTATION EN LIGNE :
QUE FERIEZ-VOUS DE 10M2

EN BAS DE CHEZ VOUS ?

+16 000

45%31% 19%

54%
58.4%

parisiennes et parisiens
ont participé

des répondants
sont motorisés 
(voiture et deux roues)

de la population parisienne
est en faveur d’une réduction
des places de stationnement
en surface

Ils ont répondu sur 3 thématiques : 

 La consultation 
 en quelques chiffres 

des contributions 
concernent

le cadre de vie
(et 41% des votes)

concernent
la mobilité

(et 30% des votes)

concernent
le stationnement
(et 21% des votes)



1. Des composteurs 2. Des espaces
sécurisés pour le 
stationnement

des vélos

3. Des mobiliers 
urbains de détente 
(bancs, terrasses)

Débitumer l’espace public
et le végétaliser.

Réduire les nuisances
quotidiennes.

Equiper les rues libérées des places
de stationnement d’aménagements 
pour d’autres usages. 

 Les Parisiens réclament en priorité : 

 Les réponses des parisiens 
 et parisiennes par thèmes :  

 1. Pour leur cadre de vie 



Garder et sanctuariser
la surface pour le stationnement
professionnel et développer
des innovations en matière
de logistique urbaine.

Réguler et 
contrôler
le stationnement 
des deux-roues 
motorisés et
en finir avec
la gratuité
pour ceux-ci.

Inciter au stationnement
résident et/ou longue durée
en sous-sol, en assurant une 
meilleure cohérence tarifaire 
entre surface et parkings
souterrains. 

Les piétons
Sécuriser et élargir
les trottoirs, les itinéraires
et zones dédiées. 

Les cyclistes
Continuer de développer
le réseau cyclable pour plus
de sécurité et de cohérence.

Pour tous 
Faire respecter le code de
la route et de la rue à l’ensemble
des usager.ère.s de l’espace
public parisien.

 2. Pour leur mobilité 

 3. Pour leur stationnement  



LA CONFÉRENCE
CITOYENNE

QUI SONT LES CONTRIBUTEURS ?

La conférence citoyenne a réuni 23 citoyen.ne.s volontaires, habitant 
Paris et l’Ile- de-France, représentant la diversité de la population 
parisienne en termes de sexe, age, profession, opinion politique, lieu 
d’habitation, aux habitudes de déplacement très diverses (transports 
collectifs, véhicules individuels à 2 ou 4 roues, motorisé ou non, marche 
à pied).

Le panel citoyen a été amené à se prononcer sur la question suivante : 
dans la perspective d’une diminution des places de stationnement dans 
les rues de Paris, comment doit s’organiser le stationnement à Paris ?

QUELLES SONT LES PRINCIPALES
RECOMMANDATIONS DU PANEL CITOYEN ? 

• Supprimer des places en surface en tenant compte des besoins des 
usagers et des infrastructures existantes (écoles, espaces verts…), et en 
privilégiant les suppressions à proximité de parkings souterrains.

• Réduire la différence de tarif entre la voirie et le sous-sol pour rendre l’offre 
en parking souterrain plus attractive et inciter les résidents stationnant 
aujourd’hui dans la rue à descendre en sous-sol (augmenter le tarif en voirie 
pour une partir du panel, moduler les tarifs en fonction du coefficients 
familial, ...). Rénover les parkings et communiquer pour faire changer 
l’image anxiogène des parkings souterrains.

• Multiplier les parkings relais gratuits aux portes de la capitale, et rendre 
plus attractifs (en terme tarifaire) les parkings périodiques

• Inciter les coproprietés à aménager des espaces de stationnement vélos 
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dans les immeubles, et les propriétaires d’emplacements vacants à les louer 
moyennant un allègement de la taxe foncière, et revoir les critères du PLU 
n’imposant pas la construction de places de parking dans les logements

• Rendre payant le stationnement des deux-roues motorisés pour libérer 
l’espace public

• Poursuivre les développements des infrastructures cyclables et proposer 
des espaces sécurisés pour le stationnement des vélos

• Créer une application mobile pour le stationnement unique, je stationne 
dans Paris, permettant de localiser l’offre en stationnement en surface 
comme en sous-sol, par type de véhicule et par type d’usage.

• Favoriser le développement du vélo en sécurité, en formant les usagers 
aux bases du code de la route et en augmentant la verbalisation des 
infractions des cyclistes

• Les places pour personnes à mobilité réduite doivent être maintenues 
et mises aux normes. La lutte contre la fraude aux fausses cartes doit être 
amplifiée. (Des places « confort », à destination des familles appareillées 
(poussettes) et personnes en situation de handicap temporaire doivent 
être aménagées.)

• Transports en commun : élargir les horaires et améliorer la sécurité  

• La place libérée par le stationnement doit être mise à profit des piétons, 
pour leur permettre de se réapproprier la rue (aménagement d’aires de 
jeux, d’espaces enfants, d’Îlots de fraîcheur, de jardins partagés, de pistes 
cyclables élargies et sécurisées, de parklets, d’espaces pour travailler, 
d’espaces verts pour séparer les différentes voies, de terrasses pour les 
restaurants et bars ….)
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ATELIERS
THÉMATIQUES

Dans une démarche de co-construction permettant d’associer 
professionnels, associations et usagers, cinq ateliers thématiques 
ont été approfondis avec les acteurs de chaque secteur : accessibilité, 
logistique urbaine, stationnement hors voirie, mobilités partagées et 
végétalisation de l’espace public.

L’accessibilité

L’accessibilité constitue une thématique transversale à l’ensemble du 
projet des Etats généraux du stationnement. 25 personnes, représentants
d’associations et experts du sujet ont contribué à cet atelier, leurs conclusions
ont alimenté les autres ateliers afin que les personnes en situation de 
handicap ou ayant des difficultés à se déplacer de façon permanente ou 
temporaire, soient au centre des réflexions de réaménagement de l’espace 
public
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Logistique urbaine et stationnement des commerçants
et stationnement des professionnels
 
Cet atelier a réuni lors de deux sessions de travail 80 personnes représentants 
commerçants, artisans, livreurs. Cet atelier a permis de faire un ensemble 
de recommandations pour améliorer l’usage de la voirie pour des activités 
indispensables à la vie économique parisienne.

P
h

ot
o 

: D
eb

oa
rd

 L
es

ag
e/

V
ill

e 
d

e 
P

ar
is

16



Le stationnement hors voirie 

Cet atelier a réuni une trentaine d’acteurs des métiers du stationnement 
et les bailleurs sociaux, proprietaires de nombreux parkings en sous-sol 
pour travailler une meilleure optimisation des sous-sols parisiens, dont le 
potentiel de stationnement est 5 fois supérieur à celui de la voirie.
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Les mobilités partagées

Cet atelier a réuni  une cinquantaine d’acteurs des différents modes
de déplacement partagés, avec ou sans chauffeur, de la trottinette
à la camionnette. Il a permis de faire des propositions visant à encourager
un meilleur usage des mobilités partagés, moins consommateurs d’espace 
en voirie (en moyenne une voiture partagée en remplace 8
individuelles).
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La végétalisation de l’espace public

 Cet atelier a réuni une trentaine d’acteurs avec des paysagistes, animateurs, 
techniciens de la Ville de Paris. Ils ont notamment abordé la question de la 
méthode de végétalisation pérenne des espaces de stationnement, depuis
les techniques de plantation, choix des essences, jusqu’à la question de 
l’entretien.
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Un atelier «Métropole» a également eu lieu avec les services des communes 
de la Métropole du Grand Paris pour informer et échanger sur les bonnes 
pratiques des autres communes.
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RÉSULTAT : 6 AXES
D’ÉVOLUTIONS

Les livraisons et interventions des professionnels dans Paris devraient être 

davantage facilitées. Cela doit passer par :

• Une évolution de la stratégie d’implantation et du dimensionnement 
des aires de livraison pour une plus grande réversibilité  avec des espaces 
temporaires et des bases logistiques mobiles, 
• Un processus de mutualisation via des hubs logistiques, des zones de 
stockage et des sas de dépôt partagés 
• Une sanctuarisation appliquée par des contrôles, de la signalétique et 
par l’incitation au report des livraisons sur les créneaux de nuit et via des 
modes doux et durables comme des vélos cargos et des véhicules propres. 
• Le stationnement des professionnels doit bénéficier d’une partie des 
espaces libérés en surface pour se voir proposer des espaces réservés dédiés, 
à proximité des zones commerciales ou des lieux d’interventions réguliers. 
• Le cadre régissant l’attribution des droits de stationnement pour les 
professionnels (cartes et macarons professionnels) doit être plus adapté, 
efficace et ouvert.

Revisiter le cadre et les modalités de la livraison
urbaine et du stationnement professionnel 
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Pour inciter à utiliser des alternatives à la voiture individuelle dans le 
cadre personnel et professionnel, l’offre de mobilités partagées doit être 
davantage lisible et accessible. 

• L’accessibilité à ces offres de mobilités partagées doit être économique 
(incitation tarifaire au renoncement à un véhicule personnel, abonnements 
accessibles aux offres de mobilités douces et partagées,) mais également 
pratique, en étant facilement repérable et accessible sur l’espace public. 
Les conditions d’accessibilité des personnes en situation de handicap aux 
modes partagés, avec ou sans chauffeur, doivent être garanties, en premier 
lieu concernant les transports en commun et le service PAM. 
• La réduction du nombre de places de stationnement en surface doit avant 
tout bénéficier au stationnement et à la circulation des mobilités douces 
et/ou partagées, avec une signalétique renforcée et un contrôle intense. 
• Des « hubs intermodaux » devraient être généralisés dans les lieux 
stratégiques de la ville par exemple près des gares, avec un accès simple 
et sécurisé. 
• Il est indispensable que le moyens numériques qui permettent et facilitent 
l’accès en temps réel à l’ensemble de l’offre de mobilités partagées sur le 
territoire soient effectifs et accessibles. 
• La visibilité des modes de mobilités partagées doit être fortement 
renforcée par une communication active de la Ville de Paris en faveur de 
l’autopartage et des mobilités douces et partagées.  

Rendre les mobilités douces
et partagées plus accessibles
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Le stationnement résidentiel parisien doit être largement orienté vers les 
parkings souterrains, privés ou publics, par le biais d’incitations tarifaires, d’un 
cadre réglementaire et d’une communication forte de la Ville auprès des 
résident.e.s. Les places de stationnement en surface devraient être réadaptées 
(maillage, périmètre, équipement) et réservées aux personnes en situation 
de handicap, aux aires de livraison et au stationnement professionnel, aux 
pistes cyclables et stationnement de vélos, et aux véhicules propres et 
partagés. Dans ce cadre, l’équipement d’un grand nombre de places en 
bornes de recharge électrique devrait être facilité et généralisé (en sous-sol 
comme en surface). Pour être efficace, cette nouvelle organisation de la 
voirie doit s’appuyer sur une nouvelle signalétique plus explicite, la mise à 
disposition d’une information en temps réel sur la disponibilité et l’usage 
des places et un contrôle fort de la part des autorités.

L’information sur l’offre de stationnement disponible pour chaque mode 
et ses évolutions devrait être accessible, centralisée et actualisée en temps 
réel. Créer une même application regroupant l’ensemble des informations 
sur l’offre de stationnement et son évolution en temps réel à Paris, sur 
voirie et en dehors de la voirie,  permettant la pré-réservation de places ou 
d’aires de livraison, faciliterait  grandement les déplacements et l’activité 
de l’ensemble des usager.ère.s de chaque mode (personnes en situation 
de handicap, professionnel.le.s, livreurs.euses, usager.ère.s de modes 
partagés). Ces données centralisées et actualisées permettront, en retour, 
de faciliter le contrôle du bon usage des places de stationnement. Plus 
globalement, cette application doit s’inscrire dans un projet plus global 
de MaaS (Mobility as a Service) à l’échelle parisienne, outil offrant dans le 
même temps une entrée unique et une vision globale sur l’offre existante 
ainsi qu’une information personnalisée et adaptée aux besoins de chaque 
type d’usager.ère.s.

Réorienter le stationnement résidentiel en sous-sol
et sanctuariser la surface pour les autres modes

Créer une application d’information
digitalisée et centralisée
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La densité urbaine et la cohabitation des nouvelles mobilités ainsi que 
des usages intenses au sein de l’espace public parisien créent un climat 
anxiogène et accidentogène pour l’ensemble de ses usagères et usagers, 
notamment les plus vulnérables (seniors, enfants, PMR..). Cet état de fait 
rend l’instauration d’un véritable « code de la rue » nécessaire. 
• Il sera complémentaire au code de la route, différents principes devraient 
y être rappelés ou instaurés (principe de prudence, droit à la sécurité, 
inclusivité, etc.) et ce code devrait faire l’objet d’une vaste campagne de 
promotion afin de sensibiliser l’ensemble des Parisien.ne.s à ces bonnes 
pratiques, tous modes de transport confondus. 
• Pour assurer son bon respect, ce code devrait être doublé d’une signalétique 
distinctive forte au sein de l’espace public, afin de mieux délimiter les 
usages réservés sur telle ou telle voie ou place de stationnement.

Les bénéfices escomptés de la végétalisation des rues parisiennes sont 
importants. Elle permettra de :
• Rafraîchir la ville lors des pics de chaleurs qui seront de plus en plus 
nombreux avec le réchauffement climatique. 
• De réduire la pollution
• De réduire le stress hydrique notamment en période de forte pluie. 
• De façon générale, les essences choisies doivent être résilientes face aux 
nuisances urbaines (stress hydrique, pollution, ...)  
• Les techniques de végétalisation devront reposer sur une vision micro-
locale, adaptée aux environnements urbains très hétérogènes à l’échelle 
de la capitale. 
• L’accès à l’eau, l’accompagnement de proximité de la part des services 
de la Ville ainsi que l’implication des habitant.e.s dans une dynamique 
collective d’entretien et de long terme constituent les conditions sine qua 
non de la pérennité et de la viabilité de ces nouveaux espaces végétalisés.

En vue d’un futur passage des propositions contenues dans ces axes 
en Conseil de Paris, la ville de Paris travaillera à leur possible réalisation 
et mise en place en fonction de ses compétences.

Mettre en œuvre un véritable
« code de la rue » parisienne

Mener une démarche de végétalisation cohérente, 
pragmatique, et pensée à l’échelle micro-locale
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